Fiche pratique sur assistanat et adjuvat
Les statuts d’adjoint et d’assistant sont prévus par l’article R.4127-88 du Code de la Santé Publique :

« Le médecin peut, sur autorisation, être assisté dans son exercice par un autre médecin lorsque les besoins de la santé publique l'exigent, en cas d'afflux exceptionnel de population, ou lorsque, momentanément, son état de santé le justifie. L'autorisation est accordée par le conseil départemental pour une durée de trois mois, renouvelable. Le silence gardé pendant deux mois par le conseil départemental sur la demande d'autorisation ou de renouvellement vaut décision d'acceptation.
Le médecin peut également s'adjoindre le concours d'un étudiant en médecine, dans les conditions prévues à l'article L. 4131-2 du code de la santé publique ».

Il s’agit de statuts intermédiaires entre remplaçant et collaborateur, soumis à autorisations particulières du Conseil Départemental de l’Ordre.

Les contrats-types sont disponibles sur notre site (rubrique téléchargements « contrats-types » https://www.cdm44.org/contrats-types).

Assistanat

Le contrat d’assistant peut être conclu par deux médecins de la même spécialité et inscrits à l’Ordre, pour une période de trois mois, renouvelable. Ils peuvent exercer en même temps.
Il nécessite uniquement l’autorisation du Conseil (« (…) lorsque les besoins de la santé publique l'exigent, en cas d'afflux exceptionnel de population, ou lorsque, momentanément, son état de santé le justifie (…) ».

L’assistant exerce sur les feuilles de l’assisté en mentionnant son identité et sa fonction d’assistant. Il doit être assuré et exerce sous le secteur du médecin titulaire.
Le médecin assistant perçoit les honoraires au nom du médecin assisté qui lui reverse un pourcentage d’honoraires.
Adjuvat
Le contrat d’adjoint peut être conclu par un médecin installé et un étudiant titulaire d’une licence de remplacement, pour une période de trois mois, renouvelable. Ils peuvent exercer en même temps.
Il peut être autorisé par le Conseil (avec information de l’ARS) si le lieu correspond à une zone sous dotée définie par arrêté préfectoral. Si le médecin intéressé par le recours à un adjoint n’exerce pas dans une de ces zones, sa demande argumentée doit être transmise à l’ARS.

L’adjoint exerce sur les feuilles de l’adjuvé en mentionnant son identité et sa fonction d’adjoint. Il doit être assuré et exerce sous le secteur du médecin titulaire.
Le médecin adjoint perçoit les honoraires au nom du médecin adjuvé qui lui reverse un pourcentage d’honoraires.
Tableau comparatif adjoint/ assistant :

	
	Assistant 
	Adjoint

	Thèse et Inscription Ordre
	oui
	non (licence)

	Autorisation Ordre/ARS
	Ordre 
	Soit ARS (si pas arrêté)

Soit Ordre et info ARS (si arrêté)

	Spécialité 
	même spécialité
	même spécialité

	Exercice en même temps
	oui
	oui

	Durée 
	3 mois, renouvelable
	3 mois, renouvelable

	Assurance
	obligatoire
	obligatoire

	Secteur conventionnel
	exerce sous le secteur du médecin assisté
	exerce sous le secteur du médecin adjuvé

	Cumul avec une autre activité
	possible
	possible

	Rémunération 
	rétrocession (%)
(l’assistant perçoit les honoraires de l’assisté)
	rétrocession (%)

(l’adjoint perçoit les honoraires de l’adjuvé)

	Clause de non réinstallation
	non
	non


Tolérance en période de crise sanitaire :
Dans le cadre de la crise sanitaire et pour répondre aux nombreuses demandes de médecins souhaitant conclure des contrats d’adjoints alors qu’ils exerçaient en dehors des zones « sous dotées » reconnues par arrêté préfectoral, l’ARS a fait établir un arrêté préfectoral permettant au Conseil Départemental de Loire-Atlantique de l’Ordre des Médecins d’autoriser exceptionnellement les adjuvats pour la période du 1er mai 2021 au 31 décembre 2021, avec simple information à l’ARS.

En décembre 2021, cet arrêté a été prorogé par l’ARS jusqu’au 30 juin 2022 

Le Conseil a donc décidé d’adopter la même tolérance pour les demandes d’assistanats.
 Elodie AVERTY

